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Texte de la question

M. André Chassaigne interroge Mme la ministre de la transition énergétique sur la lutte contre le frelon asiatique, la
destruction des nids et leur financement. Après son apparition en 2004, le frelon asiatique (vespa velutina
nigrithorax) a proliféré et envahi tout le territoire. Son classement le 26 décembre 2022 dans la 2e catégorie des
dangers sanitaires de l'abeille domestique a impliqué l'élaboration et le déploiement d'une stratégie nationale de
prévention, de surveillance et de lutte par la filière apicole, assurée notamment par les organismes à vocation
sanitaire (OVS) désignés par les préfets de département. Au niveau européen, le frelon asiatique figure depuis 2016
dans la liste des espèces exotiques envahissantes préoccupantes. Or les territoires et les propriétaires sont
aujourd'hui confrontés à une multiplication de cette espèce et des nids qui posent désormais de graves problèmes de
sécurité sanitaire, d'ordre public et de coût. Ainsi, certains propriétaires privés n'ont pas les moyens de financer les
destructions de nids par des sociétés privées spécialisées. Si les préfets peuvent ordonner la destruction de nids sur
des propriétés privées, le financement des opérations de lutte contre le frelon n'est pas pris en charge par l'État.
Seules les collectivités locales et territoriales peuvent financer ces destructions mais leurs moyens sont limités et les
aides varient fortement d'un département à l'autre. Manifestement les moyens ne sont plus à la hauteur des enjeux
dans la lutte contre cette espèce invasive agressive, qui affecte la biodiversité indigène et la production apicole : un
dispositif, voire un plan de lutte national avec fonds dédié, s'impose au niveau national pour lutter plus efficacement
contre le frelon asiatique, notamment en prenant en charge le coût de destruction des nids. Il lui demande un
renforcement de la lutte contre le frelon asiatique, notamment par une prise en charge systématique du coût de
destruction des nids par un fonds national, et souhaite connaître ses intentions à ce sujet.

Texte de la réponse

  Le frelon asiatique est une espèce ayant connu une expansion rapide dès son introduction accidentelle en
Aquitaine en 2004. Un corpus législatif et réglementaire est au service des mesures de prévention et de lutte. Au
regard de l'intérêt de préservation du patrimoine biologique, des milieux naturels et des usages associés, le code de
l'environnement interdit, sur le territoire national, l'introduction, la détention, le transport, le colportage,
l'utilisation, l'échange, la vente ou l'achat de tout spécimen vivant d'espèce exotique envahissante. Le frelon
asiatique est inscrit sur cette liste. Les opérations de lutte contre ces espèces démarrent dès le constat de leur
présence dans le milieu. Le préfet de département peut procéder ou faire procéder à la capture, au prélèvement, à la
garde ou à la destruction de spécimens de ces espèces. Un arrêté préfectoral précise alors les conditions de
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 réalisation de ces opérations. Les préfets peuvent notamment ordonner la destruction de nids sur des propriétés
privées. Le financement des opérations de lutte contre le frelon n'est pas pris en charge par l'État. La destruction des
nids est à la charge des particuliers. Ses coûts peuvent être, le cas échéant, pris en charge en tout ou partie par des
financements émanant de collectivités territoriales. Sur ce dernier point, a été lancé début 2023 le Fonds
d'accélération de la transition écologique dans les territoires dit fonds vert. Ce dispositif comporte une mesure au
titre de laquelle peuvent être financées des opérations de destruction de populations d'espèces exotiques
envahissantes, à hauteur de 80 % du montant total de l'opération.
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